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B. Les droits de la personnalite et le&apos;s principes
generaux du droit

Malheureusement, le Conseil d-Etat n&apos;a pas erige en principe gen6ral
du droit le respect des droits de la personnalit6. Tout au plus, peut-on
estimer que Pun d&apos;entre eux, le respect de Pintimite et du secret de la vie

privee, constitue une liberte publique que I&apos;administration doit respecter
clans la mesure du possible meme en I&apos;absence de texte. C&apos;est ainsi que Pon

peut interpreter la decision rendue par le Conseil d&apos;Etat le 11 janvier 1963

a Poccasion d&apos;un recours presente par le Syndicat national des maisons
d&apos;enfants et etablissements medicaux de 1enfance 1). Un arret6 du Ministre
de la Sante publique en date du 1 er juillet 1959 avait reconnu aux personnes,
chargees de Pinspection des maisons d&apos;enfants le droit de prendre connais-

sance de la correspondance 6changee avec les: parents; il a et6 annule comme

&lt;&lt;portant atteinte au droit des parents de sauvegarder le secret de celles de
leurs correspondances auxquelles elles entendent attribuer un caractere

confidentiel&gt;&gt;.
Mais, les autres droits de ]a personnalit6 semblent purement et simple-

ment ignores du Conseil d&apos;Etat dans la mesure o ils ne font pas Pobjet
d&apos;une loi ou d&apos;un reglement. Pour illustrer cette affirmation, nous nous con-

tenterons d&apos;un exemple. Le droit-type de la personnalite est, sans aucun

doute, le droit a Pimage. Or, le Conseil d-Etat a eu a resoudre la question
suivante: Pautorite de police locale a-t-elle le droit dinterdire aux photo-
graphes-filmeurs d-operer dans certains quartiers d&apos;une ville7)? Or, les
conseillers dEtat y ont vu un conflit entre deux exigences contraires: le
maintien de Pordre public et la liberte, de Pindustrie et du commerce. Mais
ils n&apos;ont pas du tout evoqu6 le proble&apos;me du droit a l&apos;image. Il est vrai que
la plupart des reglements attaques, notamment Parrete du 10 aou^t 1960

du Prefet de Police de Paris, contenaient a cet egard des dispositions
expresses destinees prevenir les abus (interdiction d&apos;exposer les photo-
graphies a la vue du public ou de communiquer les clich6s a des tiers,
obligation de detruire le clich6 a la demande de Pinteresse) et que la legalite
de ces dispositions n&apos;etait pas contest6e. Il nen demeure pas moins que le

seul fait de laisser des photographes-filmeurs agir dans la rue porte atteinte

6) Conseil d&apos;Etat 11 janvier 1963, Syndicat national des maisons d&apos;enfants et etablisse-

ments m6dicaux de Penfance, Recueil Lebon 1963, p. 17.

7) Voir surtout Conseil d&apos;Etat 22 juin 1951, D a u d i g n a c, Recueil (Rec.), p. 362,
D. 1951. 589 conclusions G a z i e r note J.-C. et Conseil d&apos;Etat 15 octobre 1965, Prefet
de Police, Actualit6 juridique, 6d. &lt;&lt;Droit administrati&amp; (AJDA) 1965, 662, conclusions
K a h n. Cqmparer Vattitude diff6rente qui avait et6 prise peu de temps auparavant par
un tribunal judiciaire: Tribunal correctionnel de Grasse, 8 fevrier 1950, D. 1950, p. 712,
note C a rb onni er.
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au droit a Pimage dans la mesure ou&apos; ils peuvent prendre des photographies
a Pinsu des interesses. Cette jurisprudence s&apos;explique peut-etre par le fait que
les recours ont toujours et6 introduits par les membres: de cette profession et.

non par les personnes susceptibles d&apos;etre photographiees.
Il semble donc que, le controle de la legalite intervienne rarement pour

proteger les droits de la personnalite. Certes nous n&apos;avons etudie que les
reglements et non.les decisions individuelles. Mais en raison de leur caractere

dommageable, ces dernieres provoquent en general, non pas un recours en

annulation 11), mais une demande dindemnite.

II. La reparation des atteintes portees aux droits de la personnalite
par Padministration

Sur le plan de la responsabilit6, le juge administratif n&apos;a jamais hesite&apos;
a reparer le prejudice moral. Certes, il a refuse jusqu&apos;en 19619) d&apos;indemniser
la douleur morale, mais il na jamais refuse d&apos;indemniser les autres formes
de prejudice moral. De ce fait, il a ete tout naturellement amene a reparer
les; atteintes portees aux droits de la personnalite par Padministration sans

avoir reconnaltre ceux-ci en tant que tels. En effet, le juge administratif
fran est compkent pour connalitre de toutes les actions en responsabilite
dirig6es; contre les: ersonnes publiques, pourvu que celles-ci ne g&apos;p erent pas
des services, publics, industriels ou commerciaux. 11 existe bien en France

une theorie de la voie de fait aux termes; de laquelle seul le juge judiciaire
peut reparer, en nature ou non, les: atteintes: materieUes et irregulieres portees

la proprike et &apos;a certaines libertes individuelles; mais il ne semble pas
qu&apos;elle soit applicable aux droits de la persOnnalite 10).

Nous voudrions donner quelques exemples tires de la jurisprudence du
Conseil dEtat. Ils sont relatifs au prejudice esthetique, a Patteinte portee
aux sentiments, aux atteintes &apos;a la reputation, enfin au droit moral de
Pauteur.

8) Voir cependant, en matiere d&apos;autopsies, Tribunal administratif de Bordeaux, 15 no-

vembre 1963, Juris Classeur periodique (JCP) 1964 11, 13584 et article L u c e, JCP
1964 1, 1827.

9) Conseil d&apos;Etat 24 novembre 1961, L e t i s s e r a n d, D. 1962, 34, conclusions.
H e u m a n n ; Recueit du droit public (RDP) 1962, 330, note W a I i n e.

10) Voir cependant Tribunal des Conflits 10 decembre 1956, Randon, Rec., p. 592, con-

clusion&apos;s G u i o n i n ; S. 1957, 313, conclusions G u i o n i n ; D. 1957. 483, conclusions
G u i o n i n, JCP 1958 11, 10350 conclusions G u i o n i n ; RDP 1957,883, note W a I i n e :

retention dans un bureau de poste, sur ordre du prefet, des exemplaires d&apos;une affiche
pliee sous bandes et critiquant Pineligibilite des anciens parlementaires qui avaien vote

les pleins pouvoirs au Mar6chal Main en juillet 1940.
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584 F r o m o n t

a) La r6paration des atteintes a 1int physique et a 1&apos;estbetique des individus

Meme lorsque le Conseil d&apos;Etat refusait de reparer la doulcur morale,
il acceptait dindemniser dans ce cas les victimes d&apos;accidents causes par un

v6hicule de Padministration &apos;I) ou des fautes comMises dans les hopitaux
publics. Par exemple, le Conseil dEtat a juge que -Patteinte portee a

l&apos;integrit6 physique constitue un element des dommages ouvrant un droit

a r6paration par lui-meme et sans qu&apos;il soit besoin que Pinteresse se livre

a une activite r6muneree- (c&apos;est-a-dire sans que ce dommage puisse etre

assimile a une incapacite de travail) 12 et que.&lt;&lt;Ies cicatrices dont le sieur S.

reste atteint au visage sont de nature a lui ouvrir droit &apos;a reparation au

titre du prejudice esthetique&gt;&gt; 11). Il y a egalement indemnisation en cas de

sevices 14).

b) La r6paration des atteintes aux sentiments

C&apos;est a ce sujet que le Conseil d&quot;Etat a longtemps refus6 d-accorder des

dommages-interets: il pretendait que la douleur morale n&apos;etait pas un

prejudice susceptible d&apos;etre evalue en argent 15).
Cependant, des avant le revirement de jurisprudence de.1962, il acceptait

d&apos;indemniser les victimes lorsque Patteinte entrainait de &lt;v6ritables troubles

dans les conditions d&apos;existence perte de jeunes enfants 11), enfant place a

I&apos;Assistance publique sans indication de filiation alors &lt;&lt;pourtant que le d6ce&apos;s

de sa mere avait ete declare a la mairie de Boulogne cinq jours avant la

presentation de cet enfant et n&apos;etait ignore ni des services municipaux ni

du service des enfants assistes- 17).
Depuis le revirement de 1962, il n&apos;y a plus aucune restriction: par

exemple, indemnisation d&apos;une veuve a qui le corps de son mari a ete presente

-recousu grossierement apres Pautopsie, non habille, recouvert seulement

,d&apos;un drap a Pexclusion de la tete entouree de pansements-, pour les &lt;&lt;troubles

11) Depuis la loi du 31 d6cembre 1957, le contentieux des accidents causes par les

vehicules de Padministration appartient aux tribunaux judiciaires.
12) Conseil d&apos;Etat 28 f6vrier 1934, Ville d&apos;Aix-en Provence, Rec., p. 285.

13) Conseil d&apos;Etat 23 mars 1962, Caisse regionale de Securite sociale de Normandie

et SouiII6, Rec., p. 211, conclusions H e u m a n n.

14) Conseil d&apos;Etat 7 novembre 1947, Alexis et Wolf, Rec., p. 416; S. 1948.3.101

conclusions C e 1 i e r ; D. 1948, 472, note E i s e n m a n n ; JCP 194711.4006, conclu-

sionsCelier, noteMestre.

15) Position r6affirmee encore par le Conseil d&apos;Etat dans sa decision du 29 octobre 1954,
Bondurand, Rec., p. 565, D. 1954, 767, conclusions F o u g e&apos; r e, note de L a u b a d e&apos; r e.

16) Par exemple, Conseil d&apos;Etat 5 decembre 1952, Renon et Fichant, JCP 1953.11.7493,
note F. P. B e n o i t.

17) Conseil d&apos;Etat 24 juin 1949, Dame Legrand Wintringer, Rec., p. 309, S. 1950 111,
n. 64.
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de toute nature nes du choc moral et du souvenir permanent de ce souvenir

particulierement penible&gt;&gt;

c) La r9paration des atteintes d l&apos;bonneur

Les atteintes a Phonneur sont r6parees par le juge administratif non seule-
ment lorsqu-&apos;elles ont des cons6quences d&apos;ordre professionnel ou social (attein-

&apos; la r&apos; utation), mais m^me lorsqu&apos;elles ont des cons6quences purementtes a ep e

privees; (atteintes aux sentiments de pudeur et d-honneur).
Dans le premier cas, le probleme qui se pose est celui de savoir dans quelle

mesure I&apos;administration a le droit de nuire a la reputation d&apos;un individu.
Les solutions sont assez nuancees: il semble que Padministration puisse
mettre au courant les; autorit6s competentes, d&apos;ailleurs tenues par le secret

professionnel, et qu&apos;en revanche elle ait l&apos;obligation de ne pas alerter un

trop grand nombre de personnes, surtout lorsque celles-ci n&apos;ont pas de
fonctions officielles 19). Bien entendu et a fortiori, quand il y a divulgation,
ou publicite, il y a toujours faute 20).

Dans le second cas, Pindemnisation s-impose non seulement lorsqu&apos;une
d6cision contient des propos diffamatoires 11), mais encore lorsque I&apos;adminis-
tration commet une ill6galite sans intention de nuire: tel est le cas d&apos;une

injonction administrative irreguliere, adressee a une jeune fille, de se sou-

mettre a un examen medical en vue du depistage des maladies veneriennes,

111) Tribunal administratif de Paris 11 janvier 1962, Dame Veuve Venet, Rec., p. 712,
Gazette du Palais 1962.1.305.

19) C&apos;est ce qui resulte de la comparaison de deux decisions du Conseil d&apos;Etat, 2 mai
1947, Leuret (Rec., p. 176) et 19. nov. 1958, Charry (Rec., p. 568; S. 1959. J. 73, con-

clusions Bernard). Dans la premiere decision, le haut tribunal a juge fautive la circu-
laire confidentielle d&apos;un gouverneur de colonies invitant les chefs de province mettre

en garde le. public I&apos;egard d&apos;un homme d&apos;affaires dont Pactivite anterieure etait rappelee,
alors surtout que la circulaire avait en fait 6te communiquee certains agents subordonnes.
Au contraire, dans la seconde affaire, le Conseil d&apos;Etat a jug6 non fautives trois lettres
du Minist des Affaires etrangeres qui &amp;aient adress6es respectivement I&apos;Ordre des
Medecins, au Doyen de la Faculte de medicine de Paris et la Confederation des Syndicats
medicaux et qui relataient &lt;&lt;Ies agissements; auxquels s&apos;etait livr6 le sieur Charry Petranger
dans des activites se rapportant 1&apos;exercice de la profession medicale,&gt; ou &lt;&lt;ressortissant
en France la competence de ladite Confederation,&gt;. Voir aussi la decision du Conseil
d&apos;Etat, 6 avril 1951, Sesmat, Rec., p. 175, relative a un jeune pretre: &lt;&lt;en communiquant
aux autorites eccl6siastiques un rapport confidentiel concernant la conduite. du sieur
Sesmat pendant son sejour sous les drapeaux, les autorite&apos;s militaires ont commis une faute
de nature a engager la responsabilite de I&apos;Etat-.

20) Conseil d&apos;Etat 13 juin 1947, Nadal, Rec., p. 702; 16 juillet 1947, Caisse nationale
de CrMit municipal de Nice, Rec., p. 322; 28 nov. 1962, Minist des affaires 6trang
contre Roger Peyrefitte, Rec., p. 637, AJDA 1963. 11. 227, observations V.S.

21) Conseil d&apos;Etat 8 decembre 1948, 6poux Brusteau, Rec., p. 465, RDP 1949, p. 226,
note J e&apos; z e.

38 Za6RV Bd. 2813-4
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alors m que Pinjonction avait ete entouree de toutes les pr6cautions
n6cessaires pour sauvegarder son caractere confidentie122).

d) La reparation des atteintes au droit moral de Pauteur

Gen6ralement on affirme que le Conseil d&apos;Etat repare Patteinte portee

par l&apos;administration au droit moral de Pauteur: la radio diffuse des morceaux

interpretes par des artistes sans dire que Paudition est assumee par des

disqueS 23), une commune ne veille pas &apos;a Pentretien d&apos;une fontaine qui etait

Pceuvre d&apos;un artiste et elle est amenee a la detruire 24) En fait, il s&apos;agit de
deux cas d&apos;atteinte a la reputation.

Conclusion

Le droit public fran ignore la notion juridique de &lt;&lt;droits de la per-

sonnalite&gt;&gt;. Neanmoins ces droits, ben6ficient d&apos;une certaine protection:
celle-ci est essentiellement assuree par la jurisprudence administrative

relative a la reparation du prejudice moral.

22) Conseil d&apos;Etat 5 juillet 1957, d6panement de la Sarthe, Rec., p. 454, AJDA 1957.

11. 320, conclusions Tricot, note Fournier et B raib ant ; S. 1958 J. 188,
note B I a e v o e t. Bien entendu si Pinjonction a 6te entouree d&apos;une certaine publicit6
(injonction sur la voie publique), il y a atteinte fautive la r6putation: Conseil d&apos;Etat

21 fe&apos;v. 1936, Delle Ducass6, Rec., p. 232, Recueil hebdomadaire Dalloz 1936, 272.

23) Conseil d&apos;Etat 20 nov. 1931, Franz et Demoiselle Charny, D. 1934. 111. 25, note

P. de la Pradelle.

24) Conseil d&apos;Etat 3 avril 1936, Sudre, D. 1936. 111. 57, conclusions J o s s e, note

M. Waline.
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STELLUNGNAHMEN

Völkerrechtliche Beurteilung der Entführung
koreanischer Staatsangehöriger aus der Bundesrepublik

Deutschland im Jahre 1967

Die im Sommer des Jahres 1967 bekannt gewordene Entführung von

siebzehn Südkoreanern hat bis heute die deutsche öffentlichkeit in beson-
derem Maße erregt. Das ist nicht verwunderlich und ist durchaus begrü-
ßenswert, denn eine Empfindlichkeit für derartige Vorgänge ist eine Bestä-

tigung rechtsstaatlichen Denkens; zudem haben ähnliche Entführungen in

einem erschreckenden Maße zugenommen, wobei immer wieder erstaunlich

ist, wie zögernd und wie wenig energisch die Proteste der verletzten Staa-

ten zugunsten der Individuen erhoben werden. jedoch bestätigt sich auch
eine andere, alte und erprobte Erfahrung-. die rechtliche Beurteilung der-

artiger Vorgänge ohne genügende Kenntnis der Fakten führt mit einer

gewissen Wahrscheinlichkeit zum falschen Ergebnis.
Nachdem nun die Tatsachen bekannt geworden sind - soweit sie über-

haupt von deutscher Seite aufklärbar waren -, mag hier der vorsichtige
Versuch einer rechtlichen Würdigung der Vorgänge unternommen werden.
Der Bundesregierung ist vorgeworfen worden, sie habe nicht mit genügen-
dem Nachdruck die Rückführung der Entführten gefordert und zur

Durchsetzung dieser Forderung nicht alle geeigneten Mittel verwendet. Auf
diesen Vorwurf soll vor allem hier eingegangen werden. Die Rückführung
ist sehr nachdrücklich gefordert worden; aber gab es hierauf wirklich einen
rechtlich gesicherten Anspruch?

Die folgenden Erwägungen stützen sich auf den Sachverhalt, wie er

sich aus dem Bericht des Auswärtigen Amtes ergibt, der dein Bundestag,
nach Abschluß der Ermittlungen auch durch die Bundesanwaltschaft, er-

stattet wurde&apos;). Dabei mag dahingestellt bleiben, ob das Ermittlungsergeb-
nis den Tatsachen entspricht; zumindest muß wohl angenommen werden,
daß alle Aufklärungsmöglichkeiten ausgenutzt wurden.

1) Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, Drucksache V/2748, vom 21. 3. 1968.
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588 Doehring

1. Die in der Bundesrepublik Deutschland weilenden Südkoreaner, zu-

mindest ein Teil von ihnen, sollen mit nordkoreanischen offiziellen und

inoffiziellen Stellen in Verbindung gestanden haben; Kontakte seien über

Ostberlin und Moskau aufgenommen worden. Die südkoreanische Regie-
rung vermutete, daß Spionage und staatsfeindliche Bestrebungen zu be-

fürchten seien. Von Angehörigen der südkoreanischen Mission und von

anderen staatstreuen Helfern wurden die Verdächtigen unter Vorspiege-
lung privater, gemeinsamer Unternehmungen, Einladungen und ähnlicher

Veranstaltungen in das Botschaftsgebäude Südkoreas gebracht, wobei jeden-
falls Gewalt nicht angewendet wurde.

Beurteilt man nach den Grundsätzen des allgemeinen Völkerrechts zu-

nächst nur dieses Verhalten der Beauftragten Südkoreas, so ergibt sich, daß

ein völkerrechtliches Delikt begangen wurde. Das Völkerrecht verbietet den

Staaten, auf dem Territorium eines anderen Staates Hoheitsakte ohne Ge-

nehmigung- des Inhabers der Gebietshoheit vorzunehmen&apos;). Die zwangs-

weise Verbringung der Beschuldigten in das Botschaftsgebäude durch Be-

auftragte Südkoreas wäre ein unzulässiger Hoheitsakt gewesen. Zwar waren

die Täuschungen hier als Hoheitsakte nicht erkennbar; das kann ihnen

jedoch den deliktischen Charakter nicht nehmen. Durch dieses als privater
Kontakt getarnte Verhalten wurde ein Ziel erreicht, das mit amtlichen

Mitteln nicht hätte erreicht werden können. Die Personalhoheit des Hei-

matstaates besteht zwar in gewissern Umfang auch auf fremdem Staats-

gebiet fort3), jedoch eine Vernehmung von Beschuldigten hätte
&apos;

nur vom

Aufenthaltsstaat selbst durchgesetzt werden können, wenn auch evtli. unter

dem Gesichtspunkt der Rechtshilfe4) und nicht in eigenem Interesse. Ein

Erfolg, der offen nicht hätte einseitig herbeigeführt werden können, darf

auch und gerade unter Täuschung nicht angestrebt werden. Ob uno actu

gegen Vorschriften *des deutschen Strafgesetzbuches verstoßen wurde, kann

hier dahingestellt bleiben, geht es doch nur um die völkerrechtliche Beurtei-

lung der Rechtslage.
,Hätte die Bundesregierung zu diesem Zeitpunkt von dem Sachverhalt

Kenntnis gehabt, wären die ihr zustehenden völkerrechtlichen Ansprüche

2) W. K. G e c k Hoheitsakte auf fremdem Staatsgebiet, Strupp-Schlochauer, Wörter-

buch, Bd. 1 (1960), S. 795 ff.; dazu StIGH im Lotus-Fall, Serie A Nr. 10, S. 18.

3) K. D o e h r i n g Die allgemeinen Regeln des völkerrechtlichen Fremdenrechts und

das deutsche Verfassungsrecht (Beiträge zum ausländischen öffentlichen Recht und Völker-

recht, 39) (1963), S. 31 f.; A. V e r d r o s s Lesr internationales concernant le traite-

ment des etrangers, Rec.d.C. Bd. 37 (1931 111), S. 371.

4) H. G r &apos;ü t z n e r Rechtshilfe (internationale) in Strafsachen, Strupp-Schlochauer,
Wörterbuch, Bd. 3 (1962), S. 51.
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sehr einfach festzustellen. Der immaterielle Schaden, der durch die Miß-
achtung deutscher Hoheitsgewalt entstand, hatte das Recht auf eine förm-
liche Entschuldigung5) begründet und das Recht auf die Versicherung, in
Zukunft derartige übergriffe,zu unterlassen&quot;). Als Wiedergutmachung eines

quasi-materiellen Schadens .hätte die unverzügliche Entlassung der Beschul-

digten aus dem Botschaftsgebäude gefordert werden können&quot;). Zur Er-

hebung derartiger, durchaus gesicherter Ansprüche kam es nicht, da die

Vorgänge zunächst unbekannt blieben.
2. Die Ermittlungen haben nun ergeben, oder doch zumindest nicht

widerlegt, daß den beschuldigten Südkoreanern in der Botschaft eröffnet

wurde, sie sollten sich freiwillig in ihre Heimat begeben und sich dort einem
Gerichtsverfahren stellen. Ihnen soll bekannt gegeben worden sein, wessen

sie beschuldigt würden, und es soll-ihnen nahegelegt worden sein, daß sie

zwar in Begleitung von amtlich beauftragten Personen aber ohne direkten

Zwang nach Seoul zurückkehren sollten.
Unterstellt man, daß diese Darstellung, wie sie vor allem von den in der

Zwischenzeit aus Korea zurückgekehrten Personen bestätigt wurde, der
Wahrheit entspricht, so haben die Beschuldigten freiwillig die Bundesrepu-
blik verlassen. Nach den Grundsätzen des Völkerrechts&quot;) und des deutschen
Verfassungsrechts9) hätten sie auch gar nicht zurückgehalten werden kön-

nen, es sei denn zur Aufklärung der bereits geschilderten Vorgänge. Das

völkerrechtswidrige Verhalten der koreanischen Beauftragten hätte sein Ende

gefunden, so daß weitere Rechtsfolgen als diejenigen, die bereits genannt
wurden, nicht eintreten konnten. Insbesondere sind drei völkerrechtliche
Delikte, deren Prüfung naheliegt, deren Vorliegen jedoch angesichts der
Freiwilligkeit der Betroffenen - immer die Wahrheit dieser Darstellung
unterstellt - verneint werden müßte, da eine Gewaltanwendung nicht vor-

lag: die erneute Durchführung eines Hoheitsaktes auf fremdem Staats-

gebiet; der Menschenraub als spezielles Delikt gegen die allgemeinen Regeln

5) Im Falle der Ermordung des Grafen Bernadotte forderten die UN eine förmliche
Entschuldigung, dazu L. S o h n, Cases on United Nations Law (1956), S. 265 f.

6) Diese Versicherung wurde in einer Verbalnote der koreanischen Botschaft vom

24. 7. 1967 abgegeben (Bundestagsdrucksache, a. a. 0. oben Anm. 1, S. 2).
7) A. S c h ü 1 e, Wiedergutmachung, Strupp-Schlochauer, Wörterbuch, Bd. 3 (1962),

S. 843: Als Wiedergutmachung kommt in erster Linie Naturalrestitution in Betracht;
dazu StIGH im Falle Chorzow, Serie A Nr. 17, S. 47.

8) P. B e n g e 1 s d o r f Das Recht zum Verlassen des Staatsgebietes in den deutschen
Verfassungen von 1919-1964 (Diss. Heidelberg 1965), S. 317 f., geht auch auf die Rechtslage
im Völkerrecht ein.

9) K. H es s e Grundzüge des Verfassungsrechts der Bundesrepublik Deutschland
(1967), S. 145 f., unter Bezugnahme auf BVerfGE 6, 32 (34 ff.).
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